
Province du Québec 
 

MUNICIPALITÉ SAINT-PIERRE-BAPTISTE 
 

SÉANCE ORDINAIRE 
 
Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la municipalité de 
Saint-Pierre-Baptiste tenue le 12 mars 2014 à 17 h à laquelle étaient présents 
les conseillères Mmes Christine Gaudet et Nicole Champagne et les 
conseillers, MM. Donald Lamontagne, Martial Roy, Jean-Frédéric Morin et 
Sylvain Chateauneuf sous la présidence de M. Bertrand Fortier, maire.  

La directrice générale et sec.-trésorière, Mme Ginette Jasmin, était présente. 
  

1. Ouverture de la session 
2. Constatation du quorum 
3. Renonciation à l’avis de convocation  
4. Adoption de l’ordre du jour 
5. Poste de directrice générale et secrétaire-trésorière 
6. CPTAQ – Conduite d’eau et périmètre de protection du puits 
7. CPTAQ – Rémi Bergeron 
8. CPTAQ – Bertrand Fortier 
9. Levée de l’assemblée  
 

Constatation du  M. le maire, Bertrand Fortier, constate que tous sont présents. 
quorum  
  
Renonciation Tous les membres du conseil renoncent à l’avis de convocation 
À l’avis de  en signant l’avis spécial. 
convocation  

 
042-03-2014 Sur proposition de Mme Christine Gaudet, appuyée à l’unanimité des  
Ordre du jour  conseillers, il est résolu d’adopter l’ordre du jour de la présente séance. 

   ADOPTÉ 
 
043-03-2014 CONSIDÉRANT que la CSST a informé la municipalité que le lien d’emploi 
Poste dir. gén. avec Mme Annie Poirier est définitivement rompu; 
et sec.-très. 
 CONSIDÉRANT que Mme Ginette Jasmin a assuré l’intérim comme directrice 

générale et secrétaire-trésorière pendant les deux années que Mme Annie 
Poirier fut absente; 

 
 CONSIDÉRANT que Mme Ginette Jasmin a pris de l’expérience et qu’elle est 

intéressée par le poste de directrice générale et secrétaire-trésorière; 
 
 En conséquence, 

Sur proposition de Mme Nicole Champagne, 
Appuyée à l’unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
De confirmer Mme Ginette Jasmin au poste de directrice générale et 
secrétaire-trésorière de la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste; 

 De lui présenter un contrat d’embauche en bonne et due forme. 
  ADOPTÉ 

 
044-03-2014 La Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste demande à la 
CPTAQ - Conduite Commission de protection du territoire agricole du Québec  
d’eau et périmètre une exclusion ainsi qu’une autorisation pour des fins autres que  
protection du puits l’agriculture afin de permettre la construction et la mise en 

exploitation d’un puits de captage d’eau souterraine et la pose de conduites 
hors de l’emprise de la rue. 
 
CONSIDÉRANT QUE des épisodes de contamination bactériologique du puits 
municipal existant ont mené à sa fermeture; 
 
CONSIDÉRANT QU’il avait aussi été déterminé que ledit puits n’avait plus la 
capacité nécessaire pour subvenir aux besoins de la municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QU’afin de corriger cette problématique de contamination 
récurrente et de capacité, la Municipalité a mis de l’avant un processus visant 
à trouver une autre source d’eau souterraine pouvant répondre aux besoins 
de la population; 



 
CONSIDÉRANT QUE la firme Laforest Nova Aqua inc. a réalisé une étude 
hydrologique permettant de cibler les secteurs à fort potentiel 
hydrogéologique; 
 
CONSIDÉRANT QUE les tests ont permis de déterminer un puits potentiel, 
localisé sur le lot 755-7 du cadastre du canton de Halifax, de la circonscription 
foncière de Thetford, dans la zone agricole permanente pouvant desservir la 
municipalité (nommé puits d’essai SPB/FE-3-13 à l’étude hydrologique); 
 
CONSIDÉRANT QU’une demande d’exclusion à la CPTAQ est nécessaire 
pour pouvoir exploiter le nouveau puits convoité; 
 
CONSIDÉRANT QUE les secteurs visés par la demande comprennent une 
partie des lots 755-7 et 756-5-P du cadastre du canton de Halifax, de la 
circonscription foncière de Thetford, pour l’implantation du puits et la création 
d’un lot d’environ 4 237,5 m², incluant un chemin d’accès d’une largeur de 15 
m et d’une longueur de 42,5 m; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande d’exclusion nécessite également une 
demande d’autorisation pour la création d’une servitude servant de lit à la 
conduite amenant l’eau du puits au réservoir municipal; 
 
CONSIDÉRANT QU’une servitude permanente d’une longueur de 526,1 m et 
d’une largeur de 6,0 m est nécessaire pour l’installation du réseau sur les lots 
756-5-P, 757-3-P et 758-P du cadastre du canton de Halifax, de la 
circonscription foncière de Thetford;  
 
CONSIDÉRANT QUE la demande vise également l’obtention d’une 
autorisation pour la création d’une servitude temporaire supplémentaire de 
6,0 m de largeur et d’une longueur de 526,1 m traversant les lots 756-5-P, 
757-3-P et 758-P du cadastre du canton de Halifax, de la circonscription 
foncière de Thetford, le temps des travaux de construction; 
 
CONSIDÉRANT QUE des conditions techniques écartent l’option d’un tracé 
de conduit passant par l’emprise de la rue Principale, soit : 

- la longueur du tracé 

- la présence de schiste ou roc 

- les risques de gel accrus en bordure de route 
 
CONSIDÉRANT QU’il n’y a pas de meilleur site à l’intérieur du périmètre 
d’urbanisation pour la réalisation du projet d’infrastructures municipales; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’étude hydrologique de la firme Laforest Nova Aqua 
inc. spécifie que des périmètres de protection bactériologique et virologique 
sont déterminés pour le puits; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’impact des périmètres de protection bactériologique et 
virologique sur l’agriculture ne saurait être amoindri par une implantation à 
l’intérieur du périmètre d’urbanisation étant donné l’envergure des distances à 
respecter par rapport aux dimensions restreintes du noyau villageois; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est conforme à la réglementation d’urbanisme 
de la municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet minimise les conséquences sur la pratique des 
activités agricoles existantes et sur le développement des activités agricoles; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’homogénéité du secteur agricole ne sera pas affectée; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande respecte les orientations 
gouvernementales en matière de protection et de développement durable des 
activités agricoles en zone agricole permanente; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande est conforme au schéma d’aménagement; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de produire une demande d’exclusion et 
d’autorisation pour fins autres que l’agriculture; 



 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller M. Martial Roy et résolu 
à l’unanimité des conseillers : 
 
QUE ce conseil appuie la demande d’exclusion et d’autorisation ainsi que 
recommande son acceptation par la Commission de protection du territoire 
agricole du Québec, le tout tel qu’amplement décrit dans le document préparé 
par Les Services exp inc. daté du 9 janvier 2014, et autorise la directrice 
générale et secrétaire-trésorière, Madame Ginette Jasmin, à signer le 
document pour et au nom de la Municipalité de Sainte-Pierre-Baptiste. 
  ADOPTÉ 

 
045-03-2014 CONSIDÉRANT que la municipalité désire faire une demande d’autorisation 
CPTAQ auprès de la Commission de protection du territoire agricole (CPTAQ) afin 
Rémi Bergeron d’utiliser à une fin autre que l’agriculture, l’exploitation temporaire d’un site, 

c’est-à-dire l’exploitation temporaire d’un affleurement rocheux chez un 
propriétaire agricole. La roche servira de matériel de fondation à la réfection 
du chemin Gosford à proximité. 

 
CONSIDÉRANT que la demande se situe sur une partie des lots 170 et171 du 
cadastre du canton d’Inverness, sur une superficie totale 2,37 hectares. 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste a déjà, à deux 
reprises, depuis 2002 dans deux demandes semblables, exécuté les travaux 
et remis les surfaces en culture (dossier # 324 563, lot 253, 2002-05-02 – 
photo en annexe) et (dossier # 342 223, lot 253, 2005-10-25); 
 
CONSIDÉRANT qu’en conformité avec les dispositions de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles, la municipalité doit donner un 
avis relativement à la demande d’autorisation adressée par le demandeur. 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 58.2 de la Loi, l’avis que transmet la 
municipalité à la commission doit être motivé en tenant compte des critères 
visés à l’article 62 de la Loi, des objectifs de la réglementation municipale et 
doit inclure une indication quant à la conformité de la demande d’autorisation. 
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire, monsieur Rémi Bergeron, ne peut par lui-
même engager et assumer les dépenses pour améliorer une parcelle de ce lot 
(voir lettre en annexe); 
 
CONSIDÉRANT qu’en partenariat avec la municipalité de Saint-Pierre-
Baptiste, il est possible d’exécuter les travaux de déblaiement, remisage de 
sol, enlèvement du schiste et apport de terre en très grande quantité 
provenant des travaux d’infrastructure de chemin; 
 
CONSIDÉRANT le gain environnemental au niveau des travaux 
d’infrastructure des chemins : récupération de 40 à 50 % du matériel 
réutilisable sur la nouvelle forme de chemin et récupération de terre végétale, 
fossé et bordure de forme vers le site. 
 
CONSIDÉRANT que le potentiel agricole du lot et des lots avoisinants faisant 
l’objet de la demande se caractérise par des sols de classe 4, 5 et 7 
comportant des limitations de relief (T) et de sols pierreux (P) à divers 
endroits, selon la carte et la classification des sols selon leurs aptitudes à la 
production agricole de l’Inventaire des Terres du Canada (ARDA). 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a un impact positif sur les possibilités d’utilisation du lot 
à des fins d’agriculture car l’enlèvement de la présence de rocs dans ce 
secteur permettra un meilleur aménagement de l’exploitation agricole, ce qui 
en favorisera son utilisation et son développement et l’apport de terre nouvelle 
transportée sur le site par la municipalité. 
 
CONSIDÉRANT qu’il y aura aucune conséquence négative sur les activités 
agricoles déjà existantes et futures car la demande vise l’amélioration des 
usages agricoles de la propriété actuelle et ne changera pas et ne modifiera 
pas les possibilités d’utilisation agricole des lots voisins dans le futur. 
 
CONSIDÉRANT qu’il n’y a pas de contraintes et d’effets résultant des lois et 
règlement en matière environnementale et plus particulièrement pour les 
établissements de production animale et ce, en raison de la nature de la 



demande et que le bâtiment d’élevage le plus près se situe à environ 400 
mètres de distance.  Ce bâtiment d’élevage est celui du propriétaire. 
 
CONSIDÉRANT qu’en raison de la demande, soit la proximité des travaux de 
réfection du chemin, il n’y a pas d’autres emplacements disponibles de nature 
à éliminer ou réduire les contraintes sur l’agriculture, d’autant plus que cet 
usage n’est pas autorisé en zone non-agricole. 
 
CONSIDÉRANT que l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation 
agricole sera affectée temporairement lors des travaux mais que le terrain 
sera remis en état et grandement amélioré suite à l’exploitation, ce qui ne 
causera pas d’incompatibilité avec le milieu environnant dans le futur. 
 
CONSIDÉRANT que la demande d’exploitation de l’affleurement rocheux 
n’aura pas d’effet sur la préservation, pour l’agriculture, des ressources d’eau 
et de sol sur le territoire de la municipalité locale et de la région en raison de 
sa petite superficie. 
 
CONSIDÉRANT que cette demande devra également faire l’objet d’un 
certificat d’autorisation du Ministère du développement durable, de 
l’environnement, de la faune et des parcs (MDDEFP) et satisfaire à des 
normes reconnues. 
 
CONSIDÉRANT que la nature de la demande ne crée aucun impact négatif 
majeur sur la constitution des propriétés foncières dont la superficie sera 
normalement suffisante pour y pratiquer l’agriculture. 
 
CONSIDÉRANT que la demande d’autorisation est conforme aux règlements 
municipaux et qu’elle ne contrevient à aucun de ceux-ci. 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Monsieur Sylvain Chateauneuf, 
Appuyée à l’unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
D’appuyer la demande de la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste et de 
recommander à la Commission de protection du territoire agricole du Québec 
d’y faire droit. 

   ADOPTÉ 
 

� Bertrand Fortier se retire à 17 h 19 
 
046-03-2014 CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste a pris 
CPTAQ connaissance de la demande de Monsieur Bertrand Fortier, laquelle consiste 
Bertrand Fortier à aliéner une partie de sa propriété forestière, soit les lots 101-P, 102-P, 103- 

P du Cadastre du Canton d’Inverness afin de vendre son érablière de 6500 
entailles à un producteur acéricole du secteur tout en se garder une superficie 
résiduelle de 24 hectares, comprenant sa résidence. 

CONSIDÉRANT qu’en conformité avec les dispositions de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles, la municipalité de Saint-
Pierre-Baptiste doit donner un avis relativement à la demande d’autorisation 
adressée par Monsieur Bertrand Fortier. 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 58.2 de la Loi, l’avis que transmet la 
municipalité à la commission doit être motivé en tenant compte des critères 
visés à l’article 62 de la Loi, des objectifs de la réglementation municipale et 
doit inclure une indication quant à la conformité de la demande d’autorisation. 
 
CONSIDÉRANT que le potentiel agricole du lot et des lots avoisinants faisant 
l’objet de la demande se caractérise par des sols majoritairement de classe 7 
avec des limitations de sols pierreux (P) et de topographie (T), selon la carte 
et la classification des sols selon leurs aptitudes à la production agricole de 
l’Inventaire des Terres du Canada (ARDA). 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a aucun impact négatif sur les possibilités d’utilisation 
du lot à des fins d’agriculture car l’utilisation ne changera pas et que la 
demande ne vise qu’à favoriser le développement de l’acériculture du secteur. 
 
CONSIDÉRANT qu’il y aura aucune conséquence négative sur les activités 
agricoles déjà existantes et futures car la demande ne changera pas l’usage 



agricole actuel et ne modifiera pas les possibilités d’utilisation agricole des lots 
voisins. 
 
CONSIDÉRANT qu’il n’y a pas de contraintes et d’effets résultant des lois et 
règlement en matière environnementale et plus particulièrement pour les 
établissements de production animale et ce, en raison de la nature de la 
demande. 
 
CONSIDÉRANT qu’en raison de la demande, il n’y a pas d’autres 
emplacements disponibles de nature à éliminer ou réduire les contraintes sur 
l’agriculture. 
 
CONSIDÉRANT que l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation 
agricole sera légèrement affectée car il s’agit d’une parcelle de terrain de 
38,21 hectares sur une propriété de 62,21 hectares, ce qui laissera une partie 
résiduelle de 24 hectares. 
 
CONSIDÉRANT que la demande d’aliénation d’une partie de l’exploitation n’a 
pas d’effet sur la préservation, pour l’agriculture, des ressources d’eau et de 
sol sur le territoire de la municipalité locale et de la région. 
 
CONSIDÉRANT qu’il n’y a peu d’impact négatif majeur sur la constitution des 
propriétés foncières dont la superficie sera normalement suffisante pour y 
pratiquer l’agriculture car la partie résiduelle conservera son volet agricole 
actuel par la culture de petits fruits, de cultures émergentes et de plantations 
d’arbres nobles. 
 
CONSIDÉRANT que la parcelle résiduelle est adjacente à la zone non-
agricole d’un secteur récréotouristique et de villégiature à proximité du lac 
Joseph. 
 
CONSIDÉRANT que la demande d’autorisation est conforme aux règlements 
municipaux et qu’elle ne contrevient à aucun de ceux-ci. 
 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Monsieur Donald Lamontagne, 
Appuyée à l’unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
D’appuyer la demande de la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste et de 
recommander à la Commission de protection du territoire agricole du Québec 
d’y faire droit. 

         ADOPTÉ 
 

� Bertrand Fortier revient à 17 h 24 
 

047-03-2014 L’ordre du jour étant épuisé, sur proposition de Mme Nicole Champagne, 
Levée de appuyée à l’unanimité des conseillers, il est résolu de procéder à la levée de 
Séance l’assemblée à 17 h 30. 

 
 
 

_________________________  _______________________ 
M. Bertrand Fortier   Mme Ginette Jasmin 
Maire     Directrice générale et sec.-très. 
 
 
Je, Bertrand Fortier, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu'il contient au 
sens de l'article 142 (2) du Code municipal et renonce à mon droit de veto. 
 
 
 
_________________________ 
Bertrand Fortier 
Maire 


